
INTRODUCTION

Michel Berne

Pour la septième fois nous tentons une synthèse de l’année écoulée dans les
technologies de l’information et de la communication (TIC). Cette entreprise est
difficile car le foisonnement de l’actualité nous oblige à une veille scrupuleuse et à
des tris déchirants. Et en même temps, force est de constater que le monde des TIC
bouge finalement plus lentement qu’on ne le pense généralement.

En 1998, la marque de montre Swatch avait lancé un modèle qui comptait le
temps en « beats ». Un jour valait 1000 « beats ». C’était l’époque de la bulle Internet
et on disait qu’il fallait passer à l’« Internet Time », un temps très accéléré où un mois
traditionnel pa-raissait long comme une année, où la semaine remplaçait le mois etc.

Cette illusion s’est dissipée. Bien sûr, les processus (les routines) se sont
terriblement accélérés grâce aux TIC, bien sûr la science et la technologie avancent
à grands pas, mais la marche des affaires n’est guère plus rapide qu’avant. Il faut
des années pour solder un procès (pensons à Microsoft) ; il faut plus d’une année en
moyenne pour boucler (ou renoncer à) une grande fusion d’entreprises (AT&T-
Comcast, EchoStar-DirecTv) ; il faut souvent plusieurs années pour dénouer un
imbroglio capitalistique (Cegetel) ; et au niveau où le politique rencontre le social et
le technique, il faut 18 mois pour implanter une station de base en Ile-de-France… et
une bonne dizaine d’années pour la gestation d’une norme majeure ! (génération
mobile, TNT etc.)

Et voilà qu’on parle en plus de ralentissement. Le ralentissement des affaires
en 2002, ce n’est pas seulement qu’il y a moins de transactions ou d’embauches,
mais aussi qu’elles vont moins vite : on réfléchit, on négocie et tout ceci retarde les
prises de décision. Il y a le temps de l’Internet, mais il y a aussi un autre rythme, celui
des régulateurs, des juges, des consommateurs. Espérons que toute cette lenteur
évitera les erreurs…

2002 – ce n’est pas un scoop – n’est pas une bonne année pour les
technologies de l’information et de la communication. Quatre raisons principales
peuvent être avancées.
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La premi� re tient aux cons� quences de la transition vers la concurrence dans
les t� l� communications. Certes les prix ont baiss� , mais l'eldorado envisag� un
temps � tait un mirage. Les marges ont � galement chut�  ; les surinvestissements
r�a lis� s ont d�b ouch� sur une crise de surcapacit� , toujours grave dans les
industries supportant de gros co� ts fixes. Les � quipementiers t� l� coms sont sinistr� s
pour plusieurs ann�e s, les op� rateurs doivent revoir leurs ambitions � la baisse et
tout « l'� cosyst� me » des t� l� coms souffre.

Tout ceci ne serait qu'une p� rip� tie mineure si des doutes insistants n'� taient
apparus concernant le mod� le de croissance g�n� ralement admis jusqu'alors, celui
de la convergence des services de t� l� communications, des m�d ias et de
l'informatique. La transition vers des services comme l'UMTS, ou ceux que permet
l'acc� s large bande �  Internet, est beaucoup plus difficile qu'il avait � t� e nvisag� . Et
force est de dire qu'aucun mod� le alternatif cr� dible n'existe. D'o� le d� samour des
investisseurs pour le secteur.

Et pour en finir sur les raisons propres aux TICs, il faut aussi bien dire que ce
secteur est min� par une perte de confiance g�n� rale. Quelle cr�d ibilit� a ccorder aux
comptes des op� rateurs apr� s les errements de Worldcom ? Quelle confiance dans
les strat� gies d'entreprise apr� s l'effondrement en bourse de France T� l� com,
d'Alcatel, de Vivendi ? Quel degr� de responsabilit� sociale des m� dias � l'heure de
la « t� l� -r�a lit�  » ? Comment appr� cier les risques techniques (pollution
� lectromagn� tique, virus informatiques et autres cyber-terrorismes) ?

Ajoutons � tout cela une conjoncture � conomique faiblarde, des incertitudes
g�o strat� giques et nous avons tous les ingr�d ients d'une ann�e m� diocre.

 Le discours de 2002 est donc noir et ceux qui font profession de « veilleurs »
� conomiques et sociaux sont d� j� pass� s � autre chose. Jeremy Rifkin, qui avait
th�o ris� la soci� t� de  l'information, s'est pris de passion pour l'hydrog�ne d ans son
dernier ouvrage. Le tr� s aust� re � conomiste sp� cialiste de la r� gulation Robert
Boyer a intitul� sa derni� re production « De l'octet au g� ne ». C'est profond� ment
injuste, car la vitalit� technique, sociale et � conomique du secteur des TIC est
consid� rable. Mais si les feux de la rampe s'� teignent sur les technologies de
l'information c'est peut-� tre tant mieux. Pendant que le public est occup� a illeurs,
nous allons pouvoir tirer sereinement les leçons des � v�n ements pass� s et pr� parer
l'avenir et ceci d'autant plus que le « fonds de commerce » des TIC continue �



croître : jamais on n'a autant t� l� phon� n i utilis� Internet ou encore regard� la
t� l� vision. La crise est donc toute relative.

Visibilité des TIC : en recul

Un examen, m� me sommaire, des programmes � lectoraux de l'� lection pr� sidentielle

en France en 2002 convainc vite que les TIC ne sont pas ± ou plus ± au cœur de la vision de

l'avenir de la plupart des hommes politiques, � l'exception de Lionel Jospin. Nous ne

sugg� rons pas que la d� faite du candidat socialiste a � t� caus� e par une surdose de

technologies de l'information et de la communication, mais il est clair que les TIC n'ont jou�

aucun rôle positif dans le d�b at politique français. Naturellement, quand ils ont � t� interrog� s

par des journalistes sp� cialis� s, les hommes politiques ont tous montr� leur grand int� r� t

voire leurs connaissances � tendues du sujet, mais il faut bien avouer qu'ils n'en ont pas

souvent parl� spontan� ment. On trouvera dans le chapitre consacr� � Internet une analyse

de l'usage de ce m�d ia dans la campagne.

Le Premier ministre Jean-Pierre Raffarin, qui a d� tr� s tôt se pencher sur la t� l� vision

et les t� l� communications, a fait le strict minimum en mati� re d'Internet dans un premier

temps et les grandes initiatives gouvernementales dans le domaine datent de la fin de

l'ann�e 2002 .

Le ph�no m�n e est encore bien plus marqu� aux Etats-Unis o� le Pr� sident Bush a

rituellement appel� de  ses vœux un plan pour le d�p loiement de l'acc� s large bande ; mais

on constate qu'il est entour� de conseillers issus de la « vieille � conomie » et se montre peu

sensible aux d�ba ts concernant la « nouvelle ».

Nous constatons que la taille de cet ouvrage augmente d'au moins 20 pages
par an, actualit� oblige. Pour maintenir un panorama complet de la situation des
t� l� communications dans le monde, notre couverture du reste des TIC (m� dias,
Internet) prend majoritairement la forme d'articles sur des th� mes transversaux aussi
divers que possibles. Nous avons gard� l'id�e d 'avoir des textes compl� mentaires en
français et en anglais. Comme d'habitude, le coordonnateur remercie celles et ceux
qui ont particip� �  la relecture des �p reuves mais assume toute les erreurs et
omissions et demande aux lecteurs l'indulgence pour un document r�a lis� pa r la
force des choses en tr� s peu de temps.



Apr� s avoir pass� en revue la conjoncture de l'ann� e, la fin de ce chapitre
introductif est consacr�e �  la recherche dans les TIC.

La conjoncture écono mique

Après une année 2001 finalement assez dynamique, 2002 a déçu sur le plan
économique en France et en Europe.

La France, avec une croissance de 1 % pr� vue par l'INSEE, a fait un peu
mieux que la zone Euro (0,7 %). Mais le ch� mage a continu� � p rogresser tout
doucement. L'introduction, techniquement r� ussie, de l'Euro a quand m� me
passablement perturb� les esprits et donn� lieu � de s soup� ons d'inflation.

Les équilibres de la France en 2002 (%)

Croissance du PIB 1,0
Investissements des entreprises 0,9

Consommation des m� nages 1,8
Prix � la consommation (glissement) 2,3
Taux de ch� mage (fin d'ann�e ) 9,1

Source : INSEE

La croissance dans l’OCDE en 2002 (%)

France 1,0
Union europ�e nne 0,9
USA 2,3
Japon 0,7

Source : OCDE

Les reste de l'Union europ� enne ne va gu� re mieux, la croissance en
Allemagne a atteint seulement 0,2 %. Mais la grande nouvelle est l'annonce de
l'entr�e en 20 04 de 10 nouveaux pays dans l'Union europ� enne et de l'ouverture de



n� gociations avec la Turquie. 2002 a � t� tr� s contrast� e aux États-unis. Finalement,
l'activit� s'est situ�e �  un haut niveau mais le dollar est en baisse et les d� ficits
fiscaux sont r� apparus. Le Japon a toujours une croissance n� gative et n'arrive pas
� sortir de la crise. L'Am� rique latine a connu une ann� e tr� s difficile en g�n� ral ainsi
que le Moyen-Orient alors que l'Asie en d� veloppement a poursuivi sur sa lanc�e .

Le grand retour d'une croissance � conomique g� n� rale ne s'est pas produit
comme attendu en 2002,. Cette situation n'est pas tr� s favorable pour les d� penses
d'investissement. Selon Gartner Dataquest, les d� penses mondiales en technologies
de l'information, qui avaient baiss� de 0,4 % en 2001, auraient cr� de 3 ,4 % en 2002
pour atteindre 2300 milliards de dollars.

Donc nous constatons la mort de l'id� e d'une « nouvelle � conomie », � forte
croissance, sans cycle, sans inflation ni ch� mage grâce aux progr� s des TIC. Pour le
secteur des nouvelles technologies, les cons� quences peuvent � tre tr� s importantes
comme l'explique ± avec un brin de catastrophisme ± le pr� sident de Gartner
Michael Fleischer1 : « Ce n'est plus l'innovation qui tirera le march� , c'est le
remplacement de ce qui existe. Evidemment, c'est assez effrayant pour les soci� t� s
du secteur dont le mod� le a toujours � t� fond� sur l'innovation ».
La recherche dans les TIC

Dans le contexte morose que nous d� crivons, l'effort de recherche joue un
r� le particuli� rement important pour deux types de raisons.

D'abord parce qu'il existe de vrais d� fis scientifiques et techniques pour
miniaturiser et rendre plus performants les dispositifs. Maîtriser les progr� s logiciels
n'est pas le plus facile �  faire ! Ensuite, la complexit� de s syst� mes mis au point
pose des probl� mes de gestion de la technologie hors du commun. En chiffres
ronds, l'ensemble des normes GSM faisait 5000 pages ; pour l'UMTS, il s'agit de 10  
000 pages. Cr� er des normes vite et bien, dans un environnement international,
pr� sente d'�no rmes difficult� s. Enfin il faut vendre ces produits et services et gagner
sa vie avec : r� soudre les probl� mes d'organisation, de business models et d'usages
est primordial. Ce dernier th� me n'est pas neuf, car un effort consid� rable avait � t�
fait en France pour le Minitel il y a plus de vingt ans. Mais on constate encore la
difficult� �  penser s� rieusement les aspects � conomiques et sociaux dans ce monde
domin� pa r les ing� nieurs.
                                                          
1 Interview recueilli par Olivier Auguste, le Figaro, 12 novembre 2002



Le deuxi� me ensemble de raisons tient � la crainte que l'Europe, autrefois tr� s
en pointe en mati� re de recherche dans les t� l� communications, ne perde sa place
et donc soit domin�e �  moyen terme avec les cons� quences � conomiques et
g�o strat� giques que l'on imagine. Le probl� me est encore rendu plus difficile par la
mauvaise conjoncture dans les TIC qui fait que les efforts de R&D deviennent plus
lourds proportionnellement pour les entreprises. Ainsi le chiffre d'affaires d'Alcatel
avait baiss� de 19 % entre 2000 et 2001 alors que ses d� penses de R&D avaient
augment� d 'un point. Au niveau global, selon la Commission europ� enne : « entre
1994 et 2000, le diff� rentiel entre les efforts am� ricains et europ�en s
[d'investissement dans la R&D] a quasiment doubl� p our atteindre 124 milliards
d'euros »2. Le m� me constat s'applique � la France o� le nombre de chercheurs pour
1000 actifs est de 5,9 alors qu'il est de 7,4 aux États-unis et de 8,4 au Japon. La
situation est m� me apparue critique au Conseil strat� gique des technologies de
l'information (CSTI), rattach� au Premier ministre qui a appel� le gouvernement �
doubler les cr�d its publics allou� s � la recherche publique en TIC3. Le gouvernement
a d� voil� un plan g� n� ral de soutien �  l'innovation fin 2002.

Du temps des monopoles, ces derniers g� raient l'ensemble et introduisaient
les innovations � leur rythme. Souvent avec succ� s, compte tenu de la raret� de
l'offre, mais parfois aussi avec de cuisants � checs. En France, le Centre national
d'� tudes des t� l� communications (CNET), organisme interminist� riel, tenait le haut
du pav� a lors que l'INRIA pour l'informatique croisait au large et s'investissait avec
succ� s dans l'Internet.

Ce sch� ma est maintenant r� volu. Le CNET, rebaptis� en 2001 France
T� l� com R&D, est au service quasi-exclusif de sa maison m� re. Le boom des
t� l� coms a attir� de nombreux laboratoires au del� des cercles traditionnellement
li� s au CNET.  Enfin la recherche s'est internationalis�e . On a donc un dispositif �
plusieurs � tages qui comprend des r� seaux et des programmes au niveau national et
au niveau europ� en.

Donn ées-clés sur le RNRT

                                                          
2 Pierre Le Hir, « L’Union européenne accroît et élargit son effort de recherche », Le Monde,
14 novembre 2002
3 Recommandation du 3 octobre 2002, www.csti.pm.gouv.fr



169 projets labellis� s de 1999 � 2001
Co� t total : 330 M€ ; soutien public : 150 M€

Participants : 48 groupes industriels, 130 laboratoires publics, 115 PME

Appel à projets 2002 – Thèmes et statistiques

11 projets exploratoires, 18 pr� -comp� titifs, 3 plate-formes

Anticiper la diversit� de s terminaux et objets communicants
Rendre s� r et facile l©acc� s pour l©utilisateur nomade

Cr�e r des r� seaux dynamiques pour g� rer la complexit�
Cr�e r de la valeur par les services

Renforcer la s� curit� des syst� mes de t� l� communications

On a cr� � a insi en 1999 en France le R� seau national de recherche en
t� l� communications (RNRT), le R� seau national de recherche des technologies
logicielles (RNTL) et le R� seau national de recherche en micro et nano Technologies
(RMNT) et en 2001 le R� seau audiovisuel et multim�d ia (RIAM). Ces « r� seaux de
recherche et d'innovation technologique », pilot� s principalement par le Secr� tariat
d'Etat � l'Industrie et le Minist� re de la Recherche, regroupent les industriels et les
laboratoires. Les fonds publics ne sont pas tr� s abondants, mais ce sont des
« leviers » dans le montage des projets. Les b�n � fices sont aussi � trouver dans la
qualit� du  dialogue qui s'institue entre tous les participants.

De son c� t� le CNRS, qui s'est dot� d 'un D� partement des sciences et
technologies de l'information (STIC) en 2000 (dirig� pa r Francis Jutand,
anciennement � l'ENST et l'ENSTBr), regroupait 9000 personnes en septembre 2002
: 830 chercheurs du CNRS, 3220 enseignants chercheurs, 3100 doctorants et post-
docs. Le STIC a lanc� en 2002 des R� seaux th� matiques pluridisciplinaires (RTP).

Au niveau europ� en, l'effort de recherche est structur� par les Programmes-
cadres de recherche et d� veloppement (PCRD). Le 5� me PCRD s'est achev� en 2002
et les r� sultats obtenus dans les TIC ont � t� p r� sent� s en novembre � Copenhague
lors d'une grande conf� rence r� unissant 4700 participants. Des projets ont � t�
achev� s sur des th� mes aussi divers que les services pour les handicap� s ou la
mod� lisation des r� seaux.

Le 6� me PCRD a � t� lanc� en 2002 par un appel � manifestation d'int� r� t. La
Commission, pour ne pas donner prise � de s soup� ons (r� currents) de technocratie,
n'a pas impos� d'embl� e les th� mes pr� cis qu'elle soutiendrait dans les TIC, mais



demand� l'avis des int� ress� s qui ont soumis 11 000 propositions. Deux dispositifs
sont pr� vus : des « r� seaux d'excellence » et des « programmes int� gr� s ». Fin
2002, tous les acteurs des TICs � taient extr� mement occup� s � monter les
consortiums correspondants et pr� parer les r� ponses � l'appel d'offre lanc� en
d� cembre. Ce qui, non seulement fait avancer la science en Europe mais aussi
am� liore notablement le taux de remplissage des compagnies europ� ennes du
continent. 3,6 milliards d'euros, soit 32,1 % du total de fonds pour les programmes
prioritaires seront consacr� s aux « Technologies pour la soci� t� de l'information »
entre 2003 et 2006.

Thèmes de recherche de l’appel d’off res 2002 du 6ème PCRD

Repousser les limites du CMOS et pr�pa rer l'apr� s-CMOS (semi-conducteurs)

Microsyst� mes et nanosyst� mes

Large bande pour tous

Syst� mes mobiles et sans fils au-del� de la 3� me g�n� ration

Vers un cadre global de fiabilit� e t de s� curit�

Interfaces multimodales

Syst� mes de connaissance fond� s sur la s� mantique

Syst� mes audiovisuels en r� seau et plates-formes pour le foyer

Entreprises et gouvernement en r� seau

S� curit� � lectronique pour les transports routiers et a� riens

Sant� � lectronique

Technologies am� liorant l'apprentissage et acc� s au patrimoine culturel

Enfin les grandes soci� t� s restructurent leurs activit� s de recherche et les
processus de d� localisation se poursuivent. Ainsi l'Inde et la Chine b� n� ficient de
nouvelles implantations ou de renforcements de leurs centres de R&D (Alcatel,
Microsoft, Oracle¼) alors qu'ont lieu des fermetures de laboratoires � Sophia
Antipolis dans plusieurs entreprises. C'est chez les op� rateurs que la r�o rganisation
de la recherche prend la plus grande ampleur. A France T� l� com, la d� pense de
R&D avait baiss� d 'un quart entre 1999 et 2000, elle a augment� d 'un quart �
nouveau en 2001 quand les missions du centre de recherche ont � t� red� finies. Mais
la mesure la plus spectaculaire de l'ann� e 2002 est l'externalisation par l'op� rateur
historique n� erlandais KPN de toute sa recherche (KPN Valley), soit 300 personnes,
au grand organisme de recherche n�e rlandais TNO.



Quelques avanc�es s cientifiques de 2002

« T� l� portation » d'un rayon laser par signal radio (Universit� nationale, Canberra, Australie)

Lumi� re « immobile », exp� rience men�e �  l'Universit� d u Michigan

« Tissage » d'un fil de cuivre tr� s fin au CEMES (Toulouse) / Universit� d'Aarhus

Transistor grav� �  6 nanom� tres (IBM)

Semi-conducteur au silicium dop� luminescent (STMicroelectronics)

Avanc�e s significatives dans le « Grid Computing » (partage de ressources de calcul) et dans la

cryptographie quantique

Quelques inno vations (souvent) r� jou issantes de 2002

Anti-Mosquitoes Un logiciel gratuit « anti-moustiques » mis au point en Thaïlande

Biowall Mur de « peau � lectronique » mis au point � l'EPFL

Cybertool Un couteau suisse de Victorinox avec 41 outils pour r�pa rer les PC

Deep Fritz Logiciel de jeu d'� checs ; a fait match nul avec le champion du monde

Kramnik

Maron-1 Robot avec cam� ra, contr� l� par t� l�p hone (Fujitsu)

Moxi Media Center « home entertainment hub » (TV, PC, musique¼)

MyLifeBits M� moire personnelle de masse en ligne (Microsoft)

ScripTalk « Etiquette parlante » pour m�d icaments

Soundbug Dispositif qui transforme n'importe quelle surface dure et lisse en haut-parleur

Th�o Poupon interactif et parlant (Berchet)

Veste « intelligente » Ecran tiss� en fibres optiques (France T� l� com R&D et ENS des arts et

industries textiles de Roubaix)

sans oublier : IBM a offert au public le brevet am� ricain N° 6.329.919 qu'il avait

obtenu pour un dispositif particulier de gestion des files d'attente

destin� au x avions : « System and Method for Providing Reservation

for Restroom Use »


